FICHE ACTION

PO FEDER FSE 2014-2020 Languedoc-Roussillon
	Fonds
	FEDER

	Axe
	4 –  Préserver et valoriser le territoire et ses ressources au bénéfice d'une croissance durable

	Priorité
	5b –  Favoriser l'adaptation au changement climatique ainsi que la prévention et la gestion des risques, en favorisant des investissements destinés à prendre en compte des risques spécifiques, en garantissant la résilience aux catastrophes et en développant des systèmes de gestion des situations de catastrophe.

	Objectif spécifique
	Réduire les risques inondations et littoraux, pour préserver les populations et les activités économiques

	Dispositif
	Travaux spécifiques aux risques inondations



	Action
	1 – Restauration de cours d’eau

	Résultat recherché
	Mener des travaux permettant de restaurer l'état et le fonctionnement naturel de la ripisylve située sur les berges des cours d'eau et du transport solde présent dans le lit des cours d'eau.


	Contenu de l'action (non exhaustif)
	· Travaux de restauration
 de ripisylve : recépage, coupe sélective, etc.
· Travaux résultant d’événements climatiques exceptionnels
· Travaux de restauration* du transport solide : redynamisation du transport, scarification, essartement, arasement d’atterrissement sans export de matériaux,...

· Maîtrise d’œuvre et dossiers réglementaires associés aux travaux


	Bénéficiaires éligibles
	· Collectivités ou groupement de collectivités territoriales

· Établissements publics


	Budget FEDER
	Le montant FEDER pressenti pour l'ensemble de la priorité d'investissement est de 33,6 M€


	Dépenses éligibles
	· Prestations externes (études, expertises,...)

· Dépenses de travaux et d'équipements

· Frais de maîtrise d’œuvre

· Frais de personnel

· Frais indirects

	Dépenses inéligibles
	· Dépenses répondant à une caractéristique suivante :
· liées à des travaux consistant à repasser à intervalles réguliers sur un tronçon de cours d'eau ou des atterrissements

· liées à des travaux de traitement des espèces invasives

· liées à des travaux de traitement des atterrissements avec export de matériaux en dehors du cours d'eau

· liées à des travaux visant à l'amélioration écologique des cours d'eau
· Frais d'assistance à maîtrise d'ouvrage (AMO)

· Dépenses relatives à la définition de programmes pluriannuels d'intervention sur la ripisylve ou le transport solide


	Utilisation des coûts simplifiés
	Oui, les coûts indirects sont calculés sur la base du forfait applicable de 15 % des coûts directs éligibles de personnel.


	Méthodologie de calcul de l'assiette éligible
	Pour les opérations réalisées en régie : assiette éligible composée des salaires des ETP affectés directement à l’opération auxquels s’ajoutent les frais indirects forfaitisés.
Pour les opérations sous-traitées (hors régie) : assiette éligible composée des factures ayant un lien direct avec l'opération.


	Plancher minimum (assiette éligible)
	20 000 € pour les actions ne présentant pas de dépenses de travaux et d'équipements

30 000 € pour les actions présentant des dépenses de travaux et d'équipements

	Plafond maximum (assiette éligible)
	Pas de plafond maximum


	Critères de conditionnalité
	· Le projet doit être intégré au sein d'une démarche agissant sur les différents leviers de prévention des inondations (SLGRI, PAPI, contrats de rivière,…) ou résulter d’événements climatiques exceptionnels
· Les travaux doivent être menés a minima à l'échelle d'un EPCI ou d'un sous-bassin versant

· Les travaux éligibles doivent permettre de modifier le fonctionnement des cours d'eau et ainsi réduire les risques d’inondation au droit de secteurs à enjeux
· Les travaux éligibles doivent être : 

· soit programmés au sein d'un plan pluriannuel d'intervention en faveur de la ripisylve ou du transport solide
· soit résulter d’événements climatiques ayant occasionné des dégradations importantes de la ripisylve (y compris sur des tronçons ayant déjà été restaurés) ou des dépôts sédimentaires inhabituels et dangereux pour des enjeux proches
· le maître d'ouvrage doit en outre expliciter les moyens techniques et financiers qui seront alloués à l'entretien ultérieur de la ripisylve ou des atterrissements restaurés et fournir une délibération en ce sens


	Complémentarité entre fonds
	· POI Rhône : actions de connaissance, sensibilisation, réduction de vulnérabilité
· POI Loire : actions de connaissance, sensibilisation, champs d'expansion de crue

Les projets visant à réduire les risques inhérents au Rhône ou s'inscrivant au sein du Plan Loire sont inéligibles au PO FEDER / FSE régional.

Les travaux relatifs à l'amélioration de l'état écologique des cours d'eau sont éligibles au titre de la priorité d'investissement 6d.


	Régime d'Aides d’État applicable
	Hors du champ d'application des Aides d’État

Le cas échéant, le règlement de minimis peut s'appliquer


	Taux maximum d'intervention communautaire
	40  % FEDER


	Autofinancement
	Au minimum 20 % du montant total de cofinancements publics


	Cofinancements pressentis
	· Conseils Départementaux
· Agences de l'Eau


	Modalités de mise en oeuvre
	Instruction des dossiers au fil de l'eau.


	Indicateurs transversaux
	Égalité des chances et non discrimination

Égalité entre les hommes et les femmes

Développement durable

	Indicateurs de résultat
	IS17 : Montant des dommages moyens annuels (aménagements)

	Indicateurs de réalisation

(x : cadre de performance)
	IS36 : Population bénéficiant de mesures de prévention et de protection contre les inondations (nombre de personnes)
	X

	Indicateurs de suivi des opérations
	Linéaire de cours d’eau restauré
	


	Composition du dossier (en sus du dossier de demande FEDER)
	· Dossier justifiant de l'intérêt du projet et du respect des critères de conditionnalité susvisés

· Avis du porteur de la démarche (SGLRI, PAPI, contrats de rivière) précisant
·  soit que le projet est bien intégré dans la démarche 
· soit que les travaux résultent bien d’un événement climatique exceptionnel
· Engagement d'un maître d'ouvrage relatif à l'entretien ultérieu,(attestation en annexe  complétée ou document explicitant les moyens techniques et financiers qui seront alloués pour assurer sur 5 ans l’entretien des tronçons restaurés)

	Obligations réglementaires
	· Déclaration d'Intérêt Général

· Autorisation ou récépissé de déclaration au titre de la Loi sur l'Eau (le cas échéant, justificatif de non soumission à la Loi sur l'Eau)


	Projets générateurs de recettes
	Non


	Services à consulter
	Services de la Région Occitanie :

· Service instructeur : DPIEC : XX/XX 

· Service opérationnel : DE : Daniel GRAS / Agnès PAILLET / Schéhérazade AOUBID

	Comitologie
	Présentation du projet en CRP


	Politiques régionales concernées
	Stratégie régionale de prévention des risques d'inondation


�	Travaux de restauration : premiers travaux entrepris sur un tronçon de cours d'eau OU un atterrissement non entretenu depuis de nombreuses années, et modifiant de manière importante le cours d'eau
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